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REGLEMENT N° 0003/CIMA/PCMA/PCE/2012 
PORTANT REGLEMENTATION DES OPERATIONS DE MICROASSURANCE DANS  

LES ETATS MEMBRES DE LA CIMA 

 

LE CONSEIL DES MINISTRES 
 

VU le Traité instituant une Organisation intégrée de l’Industrie des Assurances dans les 
Etats africains notamment en ses articles 6, 39, 40, 41 et 42 ; 

VU le communiqué final du Conseil des Ministres du 05 avril 2012 ; 

VU le compte rendu des travaux du Comité des Experts de la Conférence Interafricaine 
des Marchés d’Assurances (CIMA) des 29 et 30 mars  et les 2 et 3 avril 2012 ; 

VU le compte rendu des travaux du Comite de réflexion sur la microassurance ; 

Après avis du Comité des Experts ; 

 

DECIDE 

Article 1er : le code des assurances est modifié et complété par les dispositions 
suivantes : 

 
LIVRE VII 

MICROASSURANCE 
 

TITRE I 
CONTRAT DE MICROASSURANCE 

 
CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 700 
Définition 

 
La microassurance est un mécanisme d’assurance caractérisé principalement par la 
faiblesse des primes et/ou des capitaux assurés, par la simplicité des couvertures, des 
formalités de souscription, de gestion des contrats, de déclaration de sinistres et 
d’indemnisation des victimes. 
La microassurance vise à protéger les personnes à faible revenu contre des risques 
spécifiques en contrepartie du paiement de primes ou de cotisations. 
 

  C O N F E R E N C E  I N T E R A F R I C A I N E    
  D E S  M A R C H E S  D ’ A S S U R A N C E S  
 

C O N S E I L  D E S  M I N I S T R E S  D E S  

A S S U R A N C E S  
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La souscription d’un contrat de microassurance peut être effectuée par une personne 
morale, une entreprise ou une communauté pour le compte de ses employés, de ses 
clients ou de ses membres. Elle peut également être effectuée par une personne 
physique. 
 

Article 701 
Dispositions générales relatives aux règles applicables au contrat de microassurance 

 
Les dispositions du Livre I sont applicables au contrat de microassurance à l’exclusion 
de celles de l’article 41 relatif à l’aliénation des véhicules terrestres à moteur, de 
celles des articles 51, 52, 53, 54 relatifs aux assurances de responsabilités et de celles 
de l’article 74 relatif aux valeurs de réduction et de rachat, avances. 
Les principes de gestion du risque généralement acceptés sont applicables à la 
microassurance.  
Le contrat de microassurance doit être rédigé dans un langage simple, clair et 
facilement compréhensible par la population cible.  
Par dérogation aux dispositions de l’article 7, le contrat de microassurance peut être 
traduit et commercialisé dans la langue locale de la population cible. En cas de litige, 
la version en langue officielle fait foi sauf si la traduction en langue locale est plus 
favorable à l’assuré.  
Les clauses relatives à l’envoi d’une lettre recommandée par l’assuré avec demande 
d’avis de réception prescrites aux articles 12, 21, 26, 40, 65, 91 et 97 sont facultatives 
dans le cadre des opérations de microassurance. L’envoi d’une simple lettre suffit pour 
attester de l’exécution de l’obligation du souscripteur ou de l’assuré. 
Le délai de résiliation de deux mois minimum prévu à l’article 21 peut être réduit 
contractuellement. 
Dans le cas de la souscription d’un contrat de microassurance par une personne morale, 
une entreprise ou une communauté, une attestation ou un certificat d’assurance doit 
être remis à chaque assuré par le souscripteur. 

 
Article 702 

Valeurs de réduction et de rachat, des contrats sur la vie et de capitalisation, 
avances 

 
Les modalités de calcul de la valeur de réduction et de la valeur de rachat sont 
déterminées par un règlement général mentionné dans la police et établi par l’assureur 
après accord du Ministre en charge du secteur des assurances. 
Dès la signature du contrat, l’assureur informe le contractant que ce règlement général 
est tenu à sa disposition sur sa demande. L’assureur doit communiquer au contractant, 
sur la demande de celui-ci, le texte du règlement général. 
Dans la limite de la valeur de rachat, l’assureur peut consentir des avances au 
contractant. Le taux d’intérêt annuel auquel est consentie l’avance doit être 
clairement indiqué à l’assuré au moment de l’opération. Ce taux ne pourra être 
supérieur au taux d’intérêt technique du contrat. Lors de l’octroi d’une avance, 
l’assureur est tenu de remettre au contractant un tableau d’amortissement de l’avance 
ainsi qu’une notice lui expliquant les modalités de calcul des intérêts et de 
remboursement de l’avance. 
L’assureur doit, à la demande du contractant, verser à celui-ci la valeur de rachat du 
contrat dans un délai qui ne peut excéder dix jours. 
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Lorsque les pièces prévues au contrat ont été transmises à l’assureur, celui-ci dispose, 
à compter de la réception de ces pièces, d’un délai de dix jours pour procéder au 
versement du capital échu.  
En cas de décès, l’assureur dispose d’un délai de dix jours à compter de la réception 
des pièces prévues au contrat pour procéder au versement du capital garanti. 
Au-delà de ces délais, les sommes non versées produisent de plein droit intérêt au taux 
d’escompte majoré de moitié durant un mois, puis, à l’expiration de ce délai de un 
mois, au double du taux d’escompte 
Pour les assurances sur la vie et de capitalisation, l’assureur ne peut refuser la 
réduction ou le rachat lorsque 15 % des primes ou cotisations prévues au contrat ont 
été versés. En tout état de cause, le droit à rachat ou à réduction est acquis lorsqu’au 
moins une prime annuelle a été payée. 
L’assureur peut d’office substituer le rachat à la réduction si la valeur de rachat du 
contrat est inférieure au montant brut mensuel du salaire minimum interprofessionnel 
garanti (SMIG) dans l’Etat de souscription du risque.  

 
Article 703 

Valeur de rachat 
  

La valeur de rachat ne peut être inférieure à la somme des cotisations versées par 
l’assuré. Pour les contrats mixtes, les cotisations nettes de taxes versées s’entendent 
celles relatives à la garantie en cas de vie.   

 
Article 704 

Assurance de groupe – Microassurance 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article 95 du code des assurances, un contrat de 
microassurance groupe peut également être souscrit par une communauté de 
personnes non constituée sous la forme d’une personne morale ou d’une entreprise 
pour le compte de  ses membres dans le cadre de la couverture des catégories de 
risques  prévues à l’article 717 du code. 
La communauté de personnes doit cependant présenter des caractéristiques identiques 
et être clairement identifiée dans le contrat. Le représentant de cette communauté de 
personne agit en qualité de souscripteur pour le compte de la communauté. 

 
Article 705 

Assurances des risques agricoles-Microassurance 
 

Les risques agricoles listés à l’article 55 du code des assurances, à l’exception des 
risques de responsabilité civile, peuvent être couverts par le biais de contrats de 
microassurance. 
Ces risques agricoles peuvent être souscrits sur une base indicielle. 
Les assurances indicielles tiennent compte de périls ou d’évènements spécifiques, à 
une échelle régionale, facilement mesurables par un organisme habilité. 
En cas de survenance d’un sinistre, l’indemnisation des assurés est effectuée sur la 
base du niveau de l’indice et des capitaux assurés. 
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Article 706 

Assurances indicielles pour les autres assurances de dommages non agricoles 
 

Les assurances de dommages non agricoles peuvent être assurées sur une base 
indicielle en tenant compte de périls ou d’évènements spécifiques, à une échelle 
régionale, facilement mesurables par un organisme habilité. 

 
Article 707 

Assurances indicielles-Commission Régionale de Contrôle des Assurances et 
Direction Nationale des Assurances 

 
La  Commission Régionale de Contrôle des Assurances pourra préciser par voie de 
circulaire et par pays, une liste d’événements spécifiques et l’identité des organismes 
en charge du recueil et de l’analyse des données liées à ces événements. 
Lorsqu’une entreprise d’assurance ou de microassurance propose au public un contrat 
tarifé sur une base indicielle, elle devra fournir à la Direction Nationale des Assurances 
et/ou à la Commission Régionale de Contrôle des Assurances un dossier relatif aux 
événements spécifiques couverts, à l’identité des organismes en charge du recueil et 
de l’analyse des données liées à ces événements et un historique des mesures 
effectuées au cours des trois dernières années. 

 
CHAPITRE II 

COTISATIONS, EXCLUSIONS  ET INDEMNISATION 
 

Article 708 
Montant de la prime ou des capitaux du contrat de microassurance 

  
La Commission Régionale de Contrôle des Assurances fixe par voie de circulaire et pour 
chaque catégorie de produit de microassurance, le montant  maximum des capitaux 
assurés ou le montant maximum de la prime. 
Lorsque pour un risque donné, le montant des capitaux assurés ou de la prime dépasse 
le plafond fixé par la Commission Régionale de Contrôle des Assurances, la société de 
microassurance est tenue de placer le risque en totalité auprès d’un assureur habilité 
du marché. 
 

Article 709 
Exclusions dans le contrat de microassurance 

  
La nature des risques garantis et les montants garantis doivent être clairement précisés 
afin de limiter la liste des exclusions. 

 
Article 710 

Règlement d'un contrat de microassurance 
  

Une demande de règlement adressée à une société de microassurance doit être 
acceptée ou rejetée par celle-ci dans les 7 jours suivant la réception de ladite 
demande. 
 
 
 

mailto:cima@cima-afrique.org


 

B.P. 2750 – LIBREVILLE REPUBLIQUE GABONAISE TEL. : (241)  44 37 79 - FAX : (241)  73 42 88   
E-mail : cima@cima-afrique.org  - Site web : www.cima-afrique.org 
 

- 5 - 

 CONFERENCE INTERAFRICAINE DES MARCHES D’ASSURANCES 
  

 

 

 
 
Si elle est acceptée, elle doit être payée dans les 10 jours suivant la réception de 

la demande. 
Lorsque la demande est rejetée, l’assureur en informe l’assuré ou le bénéficiaire par 
écrit et lui précise le motif du rejet. 

 
TITRE II  

LES ENTREPRISES DE MICROASSURANCE 
 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS GENERALES ET CONTROLE 
 

Article 711  
Champ d’application 

 
Les dispositions du Livre III, Titre I sont applicables aux opérations de microassurance, 
à l’exclusion des articles 300 et 301.  

 
Article 712 

Objet et étendue du Contrôle des opérations de Microassurance 
 

Le contrôle s’exerce dans l’intérêt des assurés, souscripteurs et bénéficiaires de 
contrats d’assurance et de capitalisation. 
Sont soumises au contrôle de la Commission Régionale de Contrôle des Assurances, les 
entreprises de microassurance agréées et des entreprises d’assurances agréées 
pratiquant des opérations de microassurance telles que définies à l’article 717.  

  
Article 713 

Forme des sociétés de microassurance 
  

Toute entreprise de microassurance d’un Etat membre mentionnée à l’article 715 doit 
être constituée sous forme de société anonyme ou de société d’assurance mutuelle. 
Toutefois une société de microassurance ne peut se constituer sous la forme d’une 
société unipersonnelle.  
Une entreprise étrangère ne peut pratiquer sur le territoire d’un Etat membre l’une 
des opérations mentionnées à l’article 717 que si elle satisfait aux dispositions de 
l’article 715. 

 
CHAPITRE II 

LES AGREMENTS 
 

Article 714  
Champ d’application 

 
Les dispositions du Livre III, Titre II sont applicables aux opérations de microassurance, 
à l’exclusion des articles 326, 327, 328, 328-1, 328-2, 329-3 et 330-2.  
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Article 715 

 Agrément pour pratiquer des opérations de microassurance 
 

Les entreprises de microassurance et les entreprises d’assurances ne peuvent pratiquer 
les opérations prévues à l’article 717 qu’après avoir obtenu  un agrément.  
Les acceptations en réassurance sont interdites aux entreprises de microassurance.  
L’agrément est accordé sur demande de l’entreprise, pour les opérations d’une ou 
plusieurs branches d’assurance. L’entreprise ne peut pratiquer que les opérations pour 
lesquelles elle est agréée. 
Les entreprises d’assurances agréées pour pratiquer les opérations non vie prévues à 
l’article 300 peuvent également demander un agrément pour pratiquer les opérations 
non vie de microassurance prévues à l’article 717. 
Les entreprises d’assurances agréées pour pratiquer les opérations vie prévues à 
l’article 300 peuvent également demander un agrément pour pratiquer les opérations 
vie de microassurance prévues à l’article 717. 
Les entreprises de microassurance peuvent demander un agrément pour pratiquer des 
opérations de microassurance non  vie et des opérations d’assurance temporaire décès 
de la microassurance.  Il leur est interdit de commercialiser pour propre compte des 
contrats d’épargne et de capitalisation.  
Le principe de spécialisation s’applique cependant aux entreprises de microassurance 
souhaitant pratiquer des opérations d’épargne et de capitalisation. Ces entreprises 
sont agréées pour pratiquer des opérations de microassurance vie à l’exclusion de 
toute autre activité. 

 
Article 716  

Contrats souscrits en infraction à l’article 715 
 

Sont nuls les contrats souscrits en infraction de l’article précédent. Toutefois, cette 
nullité n’est pas opposable, lorsqu’ils sont de bonne foi, aux assurés, aux souscripteurs 
et aux bénéficiaires. 

 
Article 717  
 Branches 

 
Pour les entreprises d’assurance et de microassurance, l’agrément prévu à l’article 715 
est accordé branche par branche. A cet effet, les opérations de microassurance sont 
classées en branches de la manière suivante : 
Branches non Vie 

1 Accidents corporels; 

2 Maladie; 

3 Pertes de récoltes ; 

4 Pertes de bétail ; 

5 Pêche ; 

6 Autres assurances agricoles 

7 Dommages aux biens  
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Branches Vie 

11 Décès ; 

12 Vie ; 

13 Epargne ; 

14 Capitalisation.  

Article 718  
 Capital social 

 
Les entreprises  soumises au contrôle en application de l’article 712, constituées sous 
forme de société anonymes de microassurance et dont le siège social se trouve sur le 
territoire d’un Etat membre doivent avoir un capital social au moins égal à 500 millions 
de Francs CFA, non compris les apports en nature. Chaque actionnaire doit verser avant 
la constitution définitive, les trois quart (3/4) au moins du montant des actions en 
numéraire souscrites par lui. 
La libération du reliquat doit intervenir dans un délai qui ne peut excéder trois ans à 
compter de l’immatriculation au registre du commerce et du crédit mobilier, selon les 
modalités définies par les statuts ou par décision du conseil d’administration. 
Les entreprises soumises au contrôle en application de l’article 300, constituées sous 
forme de sociétés anonymes d’assurance qui demandent un agrément pour pratiquer 
des opérations de microassurance doivent satisfaire les exigences réglementaires de 
couverture des engagements réglementés et de marge de solvabilité. 

 
Article 719  

 Fonds d’établissement 
 

Les entreprises  soumises au contrôle en application de l’article 712, constituées sous 
forme de sociétés mutuelles de micro assurances et dont le siège social se trouve sur le 
territoire d’un Etat membre doivent avoir un fonds d’établissement au moins égal à 
300 millions de Francs CFA.  
Les entreprises  soumises au contrôle en application de l’article 300, constituées sous 
forme de sociétés mutuelles d’assurance qui demandent un agrément pour pratiquer 
des opérations de microassurance doivent satisfaire les exigences réglementaires de 
couverture des engagements réglementés et de marge de solvabilité. 

 
Article 720   

Contribution des entreprises de microassurance 
 

Les frais de toute nature résultant de l'application des dispositions du présent Code 
relatives au contrôle en matière d'assurance, sont couverts au moyen de contributions 
dont le montant et les modes de versement sont définis par les articles 55 et 56 du 
Traité, les statuts du Secrétariat général de la Conférence et ceux de l'IIA. 
Les primes ou cotisations formant l'assiette de contribution se calculent en ajoutant au 
montant des primes ou cotisations émises, y compris les accessoires de primes et coûts 
de polices, nettes d'impôts, nettes d'annulations de l'exercice et de tous les exercices 
antérieurs, la variation des primes ou cotisations acquises à l'exercice et non émises ; 
ce montant s'entend hors acceptations. Les cessions ou rétrocessions ne sont pas 
déduites. 
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Article 721   

Sanctions des règles relatives à la souscription de contrats de microassurance 
 

Seront punis d'un emprisonnement de un à cinq ans et/ou d'une amende de 5 à 25% des 
primes émises ou de l'une de ces deux peines seulement ceux qui sciemment, auront 
proposé ou commercialisé des produits de microassurance au public en infraction aux 
dispositions des articles 731 et 732. Sont punis des même peines toute personne qui 
aura exercé les activités de microassurance sans obtenir l’agrément prévu à l’article 
715.  

CHAPITRE III 
REGIME FINANCIER 

 
Article 722  

Champ d’application 
 

Les dispositions du Livre III, Titre III sont applicables aux opérations de microassurance.  
 

Article 723   
Exigence de marge de solvabilité des sociétés mixtes 

 
Lorsqu'une société réalise à la fois des opérations dans les branches 1 à 7 et dans la 
branche 11 de l'article 717, conformément aux dispositions du 6ème  alinéa de l'article 
715, le montant minimal réglementaire de la marge de solvabilité est calculé 
conformément aux dispositions de l’article 337-2. Le mode de gestion de la branche 6 
est assimilé dans ce cas à celui de l’IARD.  

 
Article 724 

Excédent minimum de marge de solvabilité 
 

Les éléments constitutifs de la marge de solvabilité d’une entreprise de microassurance 
déterminés conformément aux dispositions de l’article 337-1 du code des assurances 
doivent représenter au moins de 150% de l’exigence de marge de solvabilité 
déterminées conformément aux dispositions des articles 337-2, 337-3, 337-4 et 723. 
 

TITRE III  
LES REGLES COMPTABLES APPLICABLES AUX ORGANISMES DE MICROASSURANCE 

 
CHAPITRE UNIQUE 

 
Article 725  

Champ d’application 
 

Les dispositions du livre IV sont applicables aux opérations de microassurance, à 
l’exception des articles 405, 411 et 411-1. Les entreprises de microassurance ont la 
faculté de ne pas produire les états modèles prévus à l’article 422, à l’exception de 
ceux énumérés à l’article 729. 
Les entreprises d’assurance réalisant des opérations de microassurance sont tenues 
d’enregistrer dans des comptes distincts lesdites opérations. 
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Article 726 

Etats annuels 
 

Les entreprises pratiquant les opérations de microassurance doivent produire chaque 
année à la Commission Régionale de Contrôle des Assurances et au Ministre en charge 
des assurances dans l’Etat membre dans les 30 jours suivant la tenue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes annuels et au plus tard le 1er août, le 
compte rendu détaillé annuel de leurs opérations. Elles sont tenues de présenter 
également un rapport semestriel d’activité au plus tard le 31 juillet et le 31 janvier de 
chaque année. 
Les entreprises doivent communiquer à la Commission Régionale de Contrôle des 
Assurances et au Ministre en charge des assurances dans l’Etat membre, sur sa 
demande, tous renseignements et documents permettant d’apprécier la valeur des 
immeubles, prêts, titres ou créances quelconques figurant dans leur bilan à quelque 
titre que ce soit et sous quelque forme que ce soit, et tous autres renseignements sur 
leurs opérations que la Commission Régionale de Contrôle des Assurances et le Ministre 
en charge des assurances dans l’Etat membre estime nécessaire à l’exercice du 
contrôle. 
La Commission Régionale de Contrôle des Assurances et le Ministre en charge des 
assurances dans l’Etat membre peuvent demander que le compte d’exploitation 
générale, le compte général de pertes et profits et le bilan leur soient communiqués 
avant d’être soumis à l’assemblée générale au plus tard à la date à laquelle ils doivent 
être tenus à la disposition des commissaires aux comptes. 

 
Article 727 

Etats comptables 
  

Le dossier à transmettre à la Commission Régionale de Contrôle des Assurances et au 
Ministre en charge des assurances dans l’Etat membre doit comporter:  

o un bilan établi selon le compte 89; 

o un compte d’exploitation générale établi selon le compte 80 ; 

o un compte général de pertes et profits établi selon le compte 87 ; 

o un tableau de flux de trésorerie ; 

o un C1- compte d’exploitation générale par catégories listées à l’article 728 ; 

o un C4- engagements réglementés et actifs représentant ces engagements ; 

o un C11- marge de solvabilité. 

o une situation des ratios prévus à l’article 729.  
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Article 728  
Risques -Ventilation par catégorie 

 
Les risques doivent être ventilés entre les catégories suivantes : 

o Accidents corporels; 

o Assurance maladie; 

o Assurance sur les récoltes ; 

o Assurance sur le bétail ; 

o Assurance sur la pêche ; 

o Autres assurances agricoles ; 

o Assurance sur les biens; 

o Assurances décès en couverture de prêts ; 

o  Autres assurances décès et invalidité ; 

o Assurances en cas de vie et assurances mixtes ; 

o Epargne ; 

o Capitalisation. 

 
Article 729 

Ratios de performance 
 

Les sociétés de microassurance sont tenues de produire chaque année à la Commission 
de Régionale Contrôle des Assurances et au Ministre en charge des assurances dans 
l’Etat membre dans un délai maximum de 30 jours après la tenue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes clos et au plus tard le 1er août, les ratios 
suivants :  
 

1°) le ratio de revenu net 

Le ratio de revenu net est défini comme le résultat net pour la période  divisé par les 
primes acquises au cours de la même période. 
La formule est la suivante : 
Ratio de revenu net = Revenu net / Primes acquises 
Revenu net (avant subventions non permanentes) = primes acquises + produits 
financiers + autres produits – la charge de sinistres – les frais de gestion (commissions y 
compris). 
 

2°) le ratio des charges de gestion 

Ce ratio correspond aux frais généraux encourus divisées par les primes acquises. 
Ratio des charges de gestion = Frais généraux engagés/ Primes acquises 
Les frais généraux engagés (avant subventions) prennent en compte toutes les charges 
effectives pendant la période, y compris l’amortissement du matériel, les provisions 
pour dépréciation et les commissions. 
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3°) le ratio des charges de sinistres  

Le ratio des charges de sinistres se définit comme le total des sinistres payés et la 
variation des sinistres à payer pendant une période donnée, divisé par les primes 
acquises au cours de la même période. 
Ratio des charges de sinistres = Charges de sinistres / Primes acquises 
 

4°) le taux de fidélisation 

Le taux de fidélisation correspond au nombre d’assurés ou sociétaires qui ont reconduit 
leur police par rapport au nombre de ceux qui en avaient la possibilité (personnes 
admissibles). 
Taux de fidélisation = Nombre de reconductions / Nombre de reconductions possibles 
Le nombre de reconductions, c’est le nombre réel d’assurés ou sociétaires ayant 
reconduit leur police. 
Le nombre de reconductions possibles, c’est le nombre d’assurés ou sociétaires 
pouvant reconduire leur police. Ce nombre exclut ceux qui sont devenus inadmissibles 
à cause de leur âge avancé, de leur décès, ou de toute autre raison ayant entraîné leur 
inadmissibilité au cours de la période considérée. 
  

5°) la rapidité de règlement des sinistres 

Cet indicateur mesure le temps que prend le micro-assureur pour régler les indemnités 
dues aux assurés. Il s’agit du nombre de jours entre la date de déclaration du sinistre 
et la date effective de paiement des indemnités. L’indicateur se calcule donc sur les 
sinistres entièrement traités. 
 
L’indicateur est défini selon la ventilation présenté dans le tableau ci-dessous : 
 

Délai Nombre de sinistres Pourcentage de sinistres 

0 à 10 jours 
  11 à 30 jours 
  31 à 90 jours 
  plus de 90 jours 
    Total 100% 

 

6°) le ratio des rejets de demandes d’indemnisation 

Le ratio des rejets de demandes d’indemnisation correspond à la proportion des 
demandes d’indemnisation rejetée sur le nombre total des demandes pour un ensemble 
de demandes d’indemnisation. 
Ratio de rejets de demandes d’indemnisation = Nombre de demandes rejetées /Total 
des sinistres déclarés 
 

7°) le ratio de croissance 

Le ratio de croissance est défini comme l’augmentation du nombre d’assurés au cours 
de la période, divisée par le nombre d’assurés au début de la période. 
Ratio de croissance = (Nombre d’assurésn– Nombre d’assurésn-1) / Nombre d’assurésn-1 
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8°) le ratio de solvabilité 

Le ratio de solvabilité est obtenu en divisant les éléments d’actif admis par les 
engagements réglementés. 
Ratio de solvabilité = Eléments d’actif admis / Engagements réglementés 
 

9°) le ratio de liquidité 

L’indicateur du ratio de liquidité mesure la trésorerie disponible permettant de faire 
faces aux obligations à court terme. 
Ratio de liquidité = (Trésorerie disponible ou équivalents de trésorerie) / Provisions 
pour sinistres à payer (PSAP) + Dettes à court terme (3 mois) 
La Commission Régionale de Contrôle des Assurances arrête la liste des ratios que les 
sociétés de microassurance sont tenues de publier dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales dans les délais du 1er alinéa. 
Elle peut fixer par voie de circulaire des ratios cibles à respecter. 

 
Article 730  

Etats modèles 
 

Les entreprises d’assurance et de microassurance soumises au contrôle en application 
des dispositions des articles 300 et 712 doivent établir les états comptables et 
statistiques  énumérés à l’article 722 conformément aux modèles présentés à l’article 
433.  
La Commission Régionale de Contrôle des Assurances fixe par voie de circulaire le 
modèle de tableau de flux de trésorerie à produire par les entreprises d’assurance et 
de microassurance. 

 
TITRE IV  

INTERMEDIAIRES POUR LES OPERATIONS DE MICROASSURANCE 
 

CHAPITRE UNIQUE 
 

Article 731  
Personnes habilitées pour la présentation des opérations de microassurance 

Sont autorisées à présenter des opérations de microassurance auprès du public, à 
condition d’obtenir une carte professionnelle délivrée par le Ministre en charge des 
assurances, les personnes suivantes ou leurs mandataires : 

1° les courtiers agréés ; 

2° les agents généraux ; 

3° les personnes physiques mandataires ; 

4° les banques, la poste et les établissements financiers ; 

5° les institutions de microfinance ; 

6° les mutuelles de santé ; 

7° les coopératives  et groupements agricoles; 

8° les organisations non gouvernementales ; 

9° les agences de développement; 
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10° les associations et tontines; 

11° les fonds funéraires; 

12° les syndicats; 

13° les sociétés et les distributeurs de téléphonies mobiles ; 

14° les responsables sanitaires; 

15° les chaînes de distribution alimentaires; 

16° les sociétés à forts potentiels d’affiliation. 

 
Article 732  

Carte professionnelle pour les personnes habilitées à administrer et à présenter des 
opérations de microassurance 

 
Pour obtenir la carte professionnelle délivrée par le Ministre en charge du secteur des 
assurances, la personne habilitée à administrer des opérations de microassurance doit 
justifier d’une formation en assurance d’au moins 48 heures ou d’une expérience dans 
le domaine des assurances. 
L’entreprise d’assurance ou de micro assurance répond des fautes commises par les 
personnes habilitées à présenter ou administrer des opérations de microassurance dans 
l’exécution de leur mandat. 

 
Article 733  

Rémunération des distributeurs, intermédiaires et agents 
 

Les taux de commission et les conditions de rémunérations sont fixés dans chaque Etat 
par le Ministre en charge des assurances. 

 
 

TITRE V 
FISCALITE 

 
CHAPITRE UNIQUE 

 
Article 734 

Fiscalité de la microassurance 
 

Chaque Etat membre pourra fixer un régime fiscal incitatif et dérogatoire pour les 
opérations de microassurance. 
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TITRE VI 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
CHAPITRE UNIQUE 

 
Article 735 

Dispositions transitoires 
 

Les entreprises proposant des opérations de microassurance au public avant l’entrée en 
vigueur des présentes dispositions ont un délai d’un an pour se conformer au présent 
code, sous peine des sanctions prévues à l’article 721. 
 

Article 2 : Le présent règlement sera publié au Bulletin Officiel de la Conférence. Il 
prend effet le premier jour du mois suivant sa date de publication. 

 

Fait à Paris le 05 avril 2012 

 

Pour le Conseil des Ministres 

Le Président de séance 

 

 

Luc OYOUBI 
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